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LISTE DES EMPLACEMENTS RESERVES (ER) 

PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL 
DU CONTYNOIS 



PLUi du Contynois

DÉFINITION

L’article L. 151-41 du Code de l’urbanisme (CU) nous indique que des emplacements réservés peuvent recevoir : 

Des voies publiques : autoroutes, routes, rues, places, chemins, pistes cyclables, parcs de stationnement. L’article L. 151-38 du CU permet aux PLU de préciser le tracé et les caractéristiques des voies 
de circulation à conserver, à créer ou à modifier. Cette disposition est complémentaire de celle de l’article L. 151-41 et peut être utile afin d’apporter des arguments pour la mise en place de 
l’emplacement réservé destiné à atteindre l’objectif en question.

Des ouvrages publics qui correspondent, au-delà de la notion juridique, aux grands équipements d’infrastructure et de superstructure réalisés par les personnes publiques. Sont visés les canaux, les 
voies ferrées, les aérodromes, les réservoirs, les stations d’épuration, les grands collecteurs d’assainissement, les équipements scolaires, sanitaires, sociaux, administratifs, etc.

Des installations d’intérêt général (à créer ou à modifier) : installations ou équipements satisfaisant un besoin collectif, par opposition à des opérations et constructions destinées à une utilisation 
privative (comme des lotissements). À titre d’exemple, un emplacement a pu être réservé pour un édifice cultuel, pour un camping municipal ou pour une aire d’accueil pour les nomades.

Des espaces verts ou nécessaires aux continuités écologiques : trame verte en milieu urbain, parc public, etc. Une commune peut, par exemple, prévoir un emplacement réservé sur un terrain privé en 
vue d’étendre ses espaces verts.

Et, dans les zones urbaines et à urbaniser (U et AU), des programmes de logements respectant les objectifs de mixité sociale. Pour cette dernière catégorie, en vue de la réalisation du programme, le 
dossier de la demande de permis de construire devra être complété par un tableau indiquant la surface de plancher des logements créés correspondant aux catégories de logements dont la 
construction sur le terrain est imposée par le PLU (article R. 431-16-1 du CU).

De plus, selon l’article L. 152-2 du Code de l’urbanisme, le plan local d’urbanisme peut réserver « un terrain bâti ou non bâti ». 






















































































